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ÉCHOS DE L’ATELIER 

« Comment entretenir les terrains sportifs en zéro phyto ? »  
04 octobre 2018  Pommerieux 

 

En bref… 
 

Le jeudi 04 octobre 2018, une cinquantaine de 

personnes (élus, agents, étudiants) a participé 

à la rencontre « Comment entretenir les 

terrains sportifs en zéro phyto ?  » à 

Pommerieux.  En effet, dans un contexte où la 

réglementation relative à l’usage des produits 

phytosanitaires est de plus en plus 

contraignante, les terrains de sports, et plus 

particulièrement les terrains engazonnés, 

avec les cimetières, sont souvent la dernière 

étape pour atteindre le « zéro phyto » pour les 

collectivités. Cette difficulté provient de 

l’opposition régulièrement faite entre la 

logique sportive et la logique agronomique. 

Les amateurs de football exigent une pelouse 

à la fois rase et sans végétation spontanée. 

Or, plus un gazon est court, plus il est 

vulnérable à l’invasion des plantes 

indésirables et plus il est sensible à la 

sécheresse. Les acteurs publics sont donc à 

la recherche de techniques qui permettent 

d’avoir un gazon dense, vigoureux et résistant 

à l’arrachement afin de réduire au maximum la 

place laissée aux adventices et aux maladies. 

 

Pour illustrer cette réalité, la commune de 

Pommerieux, au travers du témoignage de 

Jean-Louis Templier, Maire de Pommerieux, 

et Jean-Luc Chevallier, agent communal, a 

présenté son expérience de l’entretien de ses 

terrains sportifs sans produits phytosanitaire.  

 

Ces témoignages ont été complétés par une 

présentation d’Agathe Lemoine, animatrice 

de Phyt’Eau Propre 53, qui a rappelé la 

réglementation et ses évolutions, et a proposé 

des outils de communication. 

Denis Marché, intervenant pour le CFPPA du 

Fresnes, a quant à lui précisé les enjeux et 

des conseils en matière d’entretien en zéro 

phyto des terrains sportifs. 

 

  

 
 

 

 

 
 

En partenariat avec  
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Introduction 
 

En introduction, Jean-Louis Templier, Maire de Pommerieux et Monsieur 

Delahaye, Vice-président du Bassin de l’Oudon accueillent les participants à 

partir d’un sketch de mise en situation.  

Maude Laurent, coordinatrice du Réseau des collectivités au sein de 

Synergies, présente les actions du Réseau des collectivités et annonce le 

programme de cette rencontre, organisée en partenariat avec le Bassin de 

l’Oudon. 

 

 

 

 Réglementation et communication : rappels et propositions 
de supports 

Agathe Lemoine, animatrice du programme Phyt’Eau Propre 53, propose un rappel de la 

réglementation et ses évolutions, et présente des outils de communication, utilisables par les 

collectivités. 

Ainsi, l’arrêt des produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts s’inscrit dans un 

contexte plus global lié à la loi sur la transition énergétique, la loi Labbé et les risques liés à 

l’utilisation des produits phytosanitaires. 

Cette question permet de répondre à différents enjeux : 

 - la concertation des différents acteurs concernés (utilisateurs, services espaces verts et gardiens 

du stade,…) ; 

- la préservation de la qualité des eaux (sols sableux, infiltrants) ; 

-  la protection de la santé des joueurs, du public et des agents assurant l’entretien des terrains. 

 

Que disent les textes réglementaires ? 

Ainsi, l’interdiction d’utiliser des produits phytosanitaires est précisée dans la Loi Labbé, adoptée au 

Sénat le 19/11/13 et à l’Assemblée nationale le 23 janvier 2014. Celle-ci précise dans son article 1er 

qu’en 2020 : pour l’État, les collectivités, les établissements publics… l’« interdiction, à compter du 

1er janvier 2020, d'utiliser des produits phytopharmaceutiques pour l'entretien des espaces verts, 

forêts et promenades ouverts au public et les voiries, sauf pour la lutte contre la propagation des 

organismes nuisibles (sauf urgence sanitaire) » 

 

En complément, la loi sur la transition énergétique adoptée le 22 juillet 2015 avance les dates 

d'interdiction des produits phytosanitaires pour les particuliers et les collectivités. Initialement prévue 

en 2020, cette interdiction a été avancée en 2017 pour les collectivités. Les terrains de foot (fermés 

au public) ne sont pas concernés pour le moment, mais les communes doivent dès maintenant se 

préparer à d’autres évolutions réglementaires, notamment l’interdiction sur les terrains sportifs, dans 

les années à venir. 
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Agathe Lemoine propose un tableau synthétique en fonction des espaces : 

 
 

Elle rappelle également que la réglementation phytosanitaire précise : 

 -  pour tout utilisateur de produits phytosanitaires 

 Les zones interdites de traitement phyto 

 Délai de rentrée après traitement  

 Interdiction de traiter dans les lieux d’accueil du public (pers. vulnérables) – arrêté ministériel 

du 27/06/11 

- pour les employeurs 

 Le local phytosanitaire 

 Les équipements de protection individuelle 

 Le certiphyto pour le décideur et les opérateurs 

 

Elle précise également l’arrêté national 

du 4 mai 2017, concernant les Zones 

Non Traitées (ZNT), ainsi que l’arrêté 

préfectoral (53) du 7 juillet 2017 sur 

l’interdiction des phytosanitaires. 
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Par ailleurs, Agathe Lemoine rappelle que toute zone fréquentée par le public est interdite aux 

personnes pendant la durée du traitement (en dehors de l’applicateur). Le délai de rentrée sur la 

zone traitée peut ainsi aller de 6 à 48 h, (arrêtés du 04/05/2017 et du 27/06/11). 

 

En matière de phytosanitaires, les employeurs ont également de nombreuses obligations portant sur : 

- le lieu de stockage qui doit être dédié, clos, aéré ; 

- la fourniture d’un équipement de protection individuelle à fournir à l’applicateur de 

phytosanitaires (cotte imperméable, gants en nitrile, bottes, lunettes, masque à cartouche) ; 

- l’obligation de détenir le certiphyto pour tout usage professionnel des produits phytosanitaires 

depuis le 26 novembre 2015. 

 

Comment communiquer auprès des habitants de l’arrêt des phyto ? 

Afin d’assurer une bonne communication auprès des habitants, plusieurs recommandations sont à 

prendre en compte : 

 Anticiper la communication : 2 ans si possible avant les changements importants, 

 Réfléchir à la communication avant d’agir pour éviter les remarques de la population, 

 Expliquer pourquoi le zéro phyto (résultats qualité de l’eau, biodiversité, santé humaine), 

 Former les agents pour faire passer les « bons messages », 

 Faire participer les habitants ou les utilisateurs. 

 

Une fois le message défini, la communication peut s’opérer sur plusieurs 

supports : 

 Article dans le bulletin municipal 

 Installation de panneaux d’information sur les lieux qui vont subir le 

changement d’entretien  

 

 

 

 

 

 

Agathe Lemoine présente enfin les outils ressources pouvant aider les 

collectivités dans la mise en place d’un entretien sans phytosanitaire : 

 Le guide des bonnes pratiques pour les communes 

 Le site écomotivés (espaces collectivités) :  

https://www.ecomotives53.fr/index-collectivites.phtml 

 

 

 

 

 

 

Contact : Agathe Lemoine, Phyt’Eau Propre 53  

02 43 67 38 68 ; Agathe.LEMOINE@mayenne.chambagri.fr  

 www.phyteaupropre.lamayenne.fr  

 

 

https://www.ecomotives53.fr/index-collectivites.phtml
mailto:Agathe.LEMOINE@mayenne.chambagri.fr
http://www.phyteaupropre.lamayenne.fr/


Page 5 sur 10 

 

  Concernant les espaces fermés, la pose d’une rubalise autour d’un terrain de sports peut-elle 

suffire? 

Agathe Lemoine indique que la réglementation parle bien d’un espace clos, et fermé au public. 

 

 L’entretien éco-responsable des terrains de foot: 
Denis Marché, formateur intervenant pour le CFPPA du Fresnes (49), précise les enjeux relatifs  à 

l’entretien sans phyto des terrains sportifs. Il précise dans son préambule que l’on devrait davantage 

parler d’un entretien sans chimie plutôt que sans phytosanitaire. 

 

L’entretien éco-responsable des terrains sportifs engazonnés recouvrent  3 grands types d’enjeux : 

 - un enjeu environnemental : les sols de ce type de terrains sont très filtrants, donc beaucoup de 

composants chimiques sont entrainés par l’eau dans le drainage, le sous-sol, les exutoires 

naturels… De plus, ces terrains demandent un arrosage régulier.  

- un enjeu social : pour les sportifs qui devront accepter une pelouse « moins » esthétique, pour les 

jardiniers qu’il faudra motiver pour des interventions plus pénibles, pour la collectivité qui devra 

arbitrer des conflits d’usages… 

- un enjeu économique : le passage au 0 chimique implique une augmentation du temps 

d’intervention alors que le budget est contraint. Dans ce cadre, il est nécessaire dans du matériel 

adapté qui peut être acquis dans le cadre de mutualisation. 

 

Mettre en place une éco-maintenance 

Au préalable, il est nécessaire de préparer les usgers et les jardiniers à cette mutation (par 

exemple avec de la formation, des informations, de la gestion préventive des conflits…). 

Denis Marché rappelle que dans ce conxte le jardinier a auorité sur la technique tandis que l’élu a 

autorité sur la question de l’interdiction. 

Pour favoriser une éco-maintenance, il recommande de  

- Tondre plus haut (de l’ordre de 40 à 50 mm pour limiter l’envahissement par les adventices) 

- Exporter les produits de la tonte (pour eviter la germinaion des graines adventices) 

- limiter l’arrosage et la fertilisation (un sur-arrosage et une fertilisation inadaptée favorisent les 

maladies et les adventices) 

- Augmenter la fréquence des aérations mécaniques (pour favoriser l’activité biologique, 

l’infiltration de l’eau et des fertilisants, régénérer le tapis végétal : décompactage, scarification, 

perforation, défeutrage…). 
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Pour mener à bien cette éco-

maintenance, il est nécessaire 

d’utiliser un matériel adapté : 

- pour le décomptactage : 

matériel à broches ou à obus 

(Toose) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- pour la scarification (avec des 

couteaux ou des lames 

animées). Celle-ci est 

indispensable (aération et 

tallage) 1 à 2 fois par mois, en 

alternance avec la perforation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

- pour le carrotage, qui permet 

de redonner de la souplesse 
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- pour le sablage qui augmente la porosité du sol et améliore la souplesse du terrain (la FFF 

recommande un sablage de l’ordre de 65 à 85%). Les apports réguliers permettent également de 

corriger les défauts de planéité.  

 

- pour le défeutrage qui restaure un bon échange air/sol…mais provoque un stress important pour le 

gazon (à réaliser 1 à 2 fois l’année) 

 

- pou le regarnissage. Les agressions mécaniques et climatiques provoquent la disparition d’une 

partie du gazon : il faut donc augmenter sa densité par des semis réguliers. 

Denis Marché recommande du Ray Grass anglais, si le regarnissage est fait l’été, ou des graminés 

si cela est réalisé en avril ou septembre. 

 

Enfin, Denis Marché propose un calendrier pour planifier les tâches d’entretien : 

  

 Quel est le bilan carbone pour ces opérations ? 

Denis Marché indique qu’il y a débat, l’argument  environnemental  est discutable, il faut rechercher 

la solution la plus vertueuse. Cependant pour le glyphosate, nous ne disposons pas d’impact de 

mesure. 

De plus, l’eau étant capitale pour la vie, il faut privilégier toutes les actions en faveur de 

l’amélioration de sa qualité. 
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 Le témoignage et la visite 

La démarche de Pommerieux 

Jean-Louis Templier, Maire de Pommerieux, et Jean-Luc Chevallier, agent communal, présentent 

la démarche mise en place par la commune pour l’entretien des terrains sportifs. 

 

« Depuis une dizaine d’années, la commune ne met plus de pesticides sur ses terrains de sport. La 

prise de conscience s’est faite lorsque l’école a été transférée à côté du terrain et lors de la création 

d’un lotissement à proximité. La santé des habitants était un enjeu primordial dans le choix 

d’orientation de la commune. 

Plus précisément, en 2006, nous avons effectué un décompactage suivi d’un sablage (125 tonnes 

de sable) qui a été un investissement important pour la commune (4 700 euros). Mais cela a été très 

bénéfique pour le terrain. Autour du terrain, les allées sont désormais entretenues grâce à un rabot 

désherbeur, acheté en commun en 2017 avec plusieurs communes voisines, en complément d’une 

balayeuse désherbeuse qui permet de désherber les allées sablées étroites et les trottoirs. 

Aujourd’hui, nous sommes vigilants sur différents points : des tontes en mulching pas trop rases 

pour éviter que les mauvaises herbes s’installent (une fois par semaine à 4 à 5 cm de hauteur le 

jeudi ou vendredi), une analyse des terres tous les 4/5 ans, et un apport d’engrais (3 apports en 

février, mai et septembre/octobre). Concernant l’arrosage, nous avons investi dans une réserve 

d’eau alimentée par l’eau pluviale, pour s’affranchir des interdictions d’arrosage en cas de 

sécheresse, et dans un système d’arrosage raisonné automatique. En 2018, les préconisations que 

nous avions reçues lors de l’installation de notre système d’arrosage nous recommandaient un 

arrosage 3 fois par semaine (mardi, jeudi, vendredi). Mais pour la prochaine saison, nous allons 

modifier cela en n’arrosant qu’une fois par semaine. 

Grâce au dialogue et aux explications entre le club de football, les joueurs et la commune, nous 

avons pu passer progressivement vers le sablage sans roulage, et si les conditions sont 

défavorables les joueurs acceptent de jouer sur le 2ème terrain naturel qui se régénère plus 

facilement que le terrain d’honneur. » 
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La visite 

  
Présentation du terrain et de son système d’arrosage automatique 

 

 
Présentation de matériels d’entretien 

 

 

 

 

La rencontre se termine par un verre de l’amitié. 
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Liste des participants 

NOM Prénom Statut Collectivités 

BEAUMOND Olivier Agent Ombrée d'Anjou 

BEDOUET Gérard Élu Saint-Saturnin-du-Limet 

BERTRON Vincent Agent Quelaines-Saint-Gault 

BOSSARD Henri-Pierre Agent D'ombrée d'Anjou 

BOULARD Angélique Agent Saint-Fort 

BRIERE Paul Agent Ballots 

CHAUDET Gaylord Agent Loigné-sur-Mayenne 

CHAUVEL Xavier Élu Cuillé 

CHEVALLIER Jean-Luc Agent Pommerieux 

CLAVREUL Mickaël Agent Courbeveille 

COQUEREAU Patrice Agent Loigné-sur-Mayenne 

CORNILLEAU Mattéo Agent Loigné-sur-Mayenne 

DAGUIN Michel Agent Méral 

DELANOE Jean-Claude Élu Bouchamps-les-Craon 

DENIS POIZOT Françoise Élu Segré 

DOUAUD Sylvain Agent Le Lion d'Angers 

ESNAULT Gilles Agent Chemazé 

FURON David Agent Beaulieu sur Oudon 

GIFFARD Denis Élu Montjean 

GISLIER Vincent Élu  Bouillé-Ménard 

GUESSARD Jean-Pierre Autre CFPPA Angers Le Fresne  

GUINEHEUX Pascal Agent Bouillé-Ménard 

HONDUSSE Bruno Agent Erdre en Anjou 

LEMESLE Marie-Françoise Agent Coudray 

LEMOINE Agathe Agent animatrice Phyt'eau propre  - Laval 

LEMOINE Mickaël Agent Montjean 

LOURDAIS Bertrand Agent Saint-Quentin-les-Anges/ Mée/ Chérancé 

MALTAVERNE Fabien Agent Azé 

MARCHE Denis  Autre  formateur paysagiste 

MARTIN Guillaume Agent Ballots 

MAUBOUSSIN Jean-Baptiste Autre  CFPPA Angers Le Fresne 

METAIRIE Thierry Agent La Chapelle Craonaise 

PENE Loïc  Élu Saint-Aignan-sur-Roe 

PENEL Sébastien Agent Montjean 

PERRIER Ambroise Agent Ballots 

PHILIPPE Grégory Agent Ahuillé 

RABINE Antoine  Formateur   CFP La Futaie 

RAIMBAULT Joël Élu Saint-Fort 

RENAUD David Agent Martigné-Ferchaud 

RESTIF Vincent Élu Pommerieux 

RICOU Olivier Élu Ahuillé 

ROUDAUT Stéphanie Autre  Association des Ecoles Libres de la Mayenne 

SUREAU Stéphane Agent Challain-la-Potherie 

TEMPLIER Jean- Louis Élu Pommerieux 

TURPIN James Agent Bouchamps les Craon 

 


